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Risque de fermeture de la seule école de théâtre en langues des signes en France
Question écrite n° 8108

Texte de la question

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi alerte Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur le risque de fermeture de la seule école de
théâtre en langues des signes en France. En 2005 et 2016, le Parlement a voté deux lois en faveur de l'inclusion
des personnes en situation de handicap et plus particulièrement dans le domaine de la vie culturelle et dans le
monde du travail. Malheureusement, ces principes énoncés et les obligations en matière de politique publique
d'inclusion qui y sont liées ne sont toujours effectifs. Encore aujourd'hui, un jeune sourd ne peut ni apprendre le
théâtre, car aucun conservatoire ne lui est ouvert, ni devenir comédien. Ce constat s'insère dans une dynamique
plus large d'exclusion du marché du travail : selon l'Observatoire des inégalités, 12 % des personnes reconnues
handicapées étaient au chômage en 2022, soit 1,7 fois plus que la moyenne nationale. C'est dans ce contexte
que deux artistes, Martin Cros et Alexandre Bernhardt, ont fondé en 2018 l'École de théâtre universelle (ETU),
qui devait remédier à cette injustice en permettant de former des artistes sourds avec des cours dispensés
intégralement en langue des signes. Cette initiative est en danger du fait des coupes budgétaires décidées par
le Gouvernement, puisque l'accessibilité des tarifs de l'école n'était possible qu'à travers les aides à la formation
de France Travail et de l'Association pour la gestion des fonds pour l’insertion professionnelle des personnes
handicapées (AGEFIPH). Depuis l'année dernière, l'AGEFIPH s'est totalement désengagée du financement de «
l'aide à la formation dans le cadre du parcours vers l'emploi » pour les demandeurs d'emploi en situation de
handicap. Ce brusque arrêt des aides a déjà contraint l'ETU à se séparer d'une salariée essentielle à la
coordination de la formation. Le montant des aides à la formation de France Travail sera divisé par deux pour la
promotion 2026, ce qui est une conséquence directe de l'austérité imposée par le Gouvernement. Ces coupes
budgétaires mettent en péril l'existence même de l'ETU pour les années à venir, par la hausse drastique des
frais d'inscription, la diminution du salaire des formateurs et de grandes difficultés à prévoir dans la recherche de
locaux pour l'école et ce, malgré des accords passés avec des partenaires comme le théâtre du Grand Rond de
Toulouse. Elle lui demande si le Gouvernement compte mettre en œuvre la sauvegarde, la préservation et la
protection de cet espace unique d'inclusion culturelle des personnes handicapées qu'est l'ETU, au service de
l'inclusion des personnes en situation de handicap dans le domaine de l'art et de la culture, au nom de la loi de
2005 qui doit être défendue et respectée.
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